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Accès Ouest
par Jitka Licenik, rédactrice

Le développement durable est le concept 
tout simple selon lequel nous n’héritons 
pas notre environnement de nos ancêtres, 
mais que nous l’empruntons plutôt 
aux générations à venir. Il est fondé sur 
une utilisation efficace et écologique 
des ressources naturelles, humaines et 
économiques. Cela signifie préserver nos 
ressources naturelles, protéger la santé 
des Canadiennes et des Canadiens et les 
écosystèmes, et améliorer notre qualité 
de vie et notre bien-être.  

Les grandes entreprises et les gouverne-
ments partout au Canada adhèrent de 
plus en plus à la philosophie 
du développement durable. 
En 1992, le gouvernement du 
Canada devenait le premier 
pays à signer la Convention 
sur la diversité biologique à 
la Conférence des Nations 
Unies sur l’environnement et 
le développement. Depuis, il 
a démontré son engagement 
à l’égard du développement 
durable en mettant sur pied 
des stratégies de  
développement durable 
et en créant le poste de 

Commissaire à l’environnement et au 
développement durable

Tous les ministères et organismes 
fédéraux sont tenus de préparer des 
stratégies de développement durable  
et de les déposer à la Chambre des 
communes tous les trois ans. Le 
Commissaire examine dans quelle 
mesure les ministères ont mis en oeuvre 
leur plan d’action et ont atteint les objec-
tifs décrits dans leurs stratégies. 

Ce sont des établissements comme 
le Centre for Interactive Research on 
Sustainability (CIRS) de l’Université de la 
Colombie-Britannique ou l’International 

Qu’est-ce que le développement durable?
Institute for Sustainable Development 
(IISD) à Winnipeg qui font que l’Ouest 
se distingue de plus en plus comme un 
chef de file dans le domaine du  
développement durable et des  
technologies vertes. 

Des réalisations antérieures, comme  
le Forum sur les technologies  
environnementales de l’Ouest cana-
dien, tenu à Vancouver, poussent 
Diversification de l’économie de l’Ouest 
Canada (DEO) à saisir de nouvelles occa-
sions de démontrer notre avance dans 
le domaine du développement durable. 
Le Forum urbain mondial (FUM3), 

une conférence ONU-Habitat 
organisée à Vancouver par le 
gouvernement du Canada et 
qui se tiendra du 19 au 23 juin 
2006, en est un parfait exemple. 

Cette réunion bisannuelle 
rassemble une vaste gamme 
de partenaires, y compris des 
organisations non gouvernemen-
tales, des intervenants du sect-
eur privé, des représentants des 
collectivités, des urbanistes, des 
universitaires et des fonction-
naires du monde entier. Elle 
procure une plateforme  
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commune pour discuter des enjeux 
urbains dans un cadre informel ou par-
fois plus officiel, et pour définir et partag-
er des méthodes d’action pour bâtir des 
villes durables. 

Dans le cadre des préparatifs du FUM3, 
le gouvernement du Canada, en collabo-
ration avec ONU-Habitat et IBM, ont 
organisé Habitat JAM, une conférence 
mondiale en ligne de 72 heures. Dans 
le cadre de cet événement, des dizaines 
de milliers de personnes ont discuté en 
ligne de questions liées à la durabilité des 
villes. Provenant de 191 pays, les partici-
pants inscrits à Habitat JAM ont partagé 
leurs idées sur les façons d’améliorer la 
qualité de vie des habitants des taudis, 
d’assainir l’environnement dans les villes, 
de s’attaquer aux problèmes de finance-
ment, de sécurité et de gouvernance, et 
d’assurer l’avenir de nos villes. Le forum 
Habitat JAM laissera un héritage  

durable, car les sujets qui y ont été  
abordés seront analysés et inclus dans le 
programme du Forum urbain mondial. 

Diversification de l’économie de l’Ouest 
Canada travaille en collaboration avec 
FUM3 Canada pour veiller à ce que le 
Forum urbain mondial produise des 
échanges dynamiques et productifs, et 
à ce que les idées et les réalisations du 
Canada au chapitre du développement 
durable aient un impact à long terme.

Ce numéro d’Accès Ouest, tout par-
ticulièrement axé sur le développement 
durable, fera connaître des projets de 
DEO qui font de l’Ouest canadien un 
endroit sain pour chacun de nous. 

Pour plus de renseignements sur les 
initiatives de développement durable de 
DEO, visitez le site www.deo.gc.ca. Pour 
plus d’information sur le FUM, visitez le 
site www.wuf3-fum3.ca/. ■

Développement durable
Suite de la page 1



Sept ans après que le Conseil de dévelop-
pement économique des municipalités 
bilingues du Manitoba (CDEM) eut aidé 
Saint-Léon à mettre sur pied une corpora-
tion de développement communautaire 
(CDC), la ville est encore au centre d’un 
des plus importants projets de parc 
d’énergie éolienne au Canada. 

Située à 150 kilomètres au sud-ouest 
de Winnipeg, la ville de Saint-Léon a 
été choisie de préférence à plusieurs 
autres emplacements pour ce projet 
d’une valeur de 90 millions de dollars. 
Selon Paul Grenier, président de la CDC 
de Saint-Léon, c’est le CDEM qu’il faut 
remercier pour la réussite de ce projet. 

« Saint-Léon a fait appel au CDEM pour 
obtenir de l’aide en matière de dévelop-
pement économique », explique M. Grenier. 
« Ils nous ont aidé à organiser une table 
ronde, un peu comme une chambre de 
commerce, qui est devenue ce que nous 
connaissons sous le nom de corporation  
de développement communautaire 
(CDC). Le CDEM a également aidé la CDC 
en faisant appel à des experts pour  
élaborer une proposition pour les  
agriculteurs à qui appartiennent les terres 
où les éoliennes ont été installées. Sans le 
CDEM, il est fort probable que ce projet 
n’aurait jamais vu le jour. » 

 La construction du parc éolien 
de Saint-Léon a eu des  
retombées économiques  
considérables dans la région. En 
effet, l’étape de la construction 
a engendré trois cents emplois 
et dix emplois permanents ont 
été créés pour assurer le  
fonctionnement du parc éolien. 
Des entreprises locales ont 
connu une augmentation de 
leurs ventes de matériaux de 
construction et d’installation. 
Les services alimentaires ont 
quintuplé, ce qui a donné lieu à 
encore plus d’emplois. 

par Lee Gregg, DEO-Communications, Winnipeg

Un vent de changement  
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Toute l’énergie créée par le parc éolien 
est vendue à Hydro Manitoba dans le 
cadre d’une entente d’achat d’énergie 
d’une durée de 25 ans. Les agriculteurs de 
Saint-Léon recevront environ 275 000 $ 
par année pour les 63 éoliennes  
réparties sur 51 fermes. La municipalité  
et la division scolaire, quant à elles, 
obtiendront environ 750 000 $.  

Le concept du parc éolien a été proposé 
par Sequoia Energy Inc., une entreprise 
d’élaboration de projets de la Colombie-
Britannique. En partenariat avec Global 
Renewable Energy Partners Canada, on a 
formé Bison Winds pour mettre sur pied 
ce projet. On a sollicité la participation 
de Air Source Power Fund (AirSource), 
une société financière qui cible ses inves-
tissements dans l’industrie de l’énergie 
éolienne, pour le volet financier. Celle-ci 
a établi la St. Léon Wind Energy pour 
financer et diriger le parc éolien. 

Impressionnée par le soutien hors du 
commun accordé par la ville de  
Saint-Léon, la CDC et le CDEM, Bison 
Winds projette maintenant d’aménager 
un parc éolien à Pembina Hills, un peu 
au sud de Saint-Léon. Il s’agit là d’une 
très bonne nouvelle pour les collectivités 
du sud du Manitoba, lesquelles subissent 
encore le contrecoup d’une des inonda-
tions estivales les plus dévastatrices de 
l’histoire de la province et ses  
conséquences économiques.

Le CDEM, un membre du Réseau 
de services aux entreprises de 
Diversification de l’économie de l’Ouest 
Canada (DEO), constitue le moteur 
qui, depuis 1996, propulse le dévelop-
pement économique dans les collecti-
vités bilingues du Manitoba. Pour plus 
d’information, visitez le site www.cdem.
com/francais/ ou www.deo.gc.ca. ■

C O L L E C T I V I T É S  D U R A B L E S

Les éoliennes de Saint-Léon  
mesurent 80 mètres et pèsent environ  
220 tonnes chacune. Fabriquées par 
Vestas-Canadian Wind Technology 
Inc., on a choisi le modèle arctique 
parce qu’il est le mieux adapté au 
climat hivernal du Manitoba. 

Photo, avec la permission  
de Hubert Pantel



Au Canada, les organismes de dévelop-
pement régional, comme Diversification 
de l’économie de l’Ouest Canada (DEO), 
sont responsables des politiques et des 
programmes fédéraux de développe-
ment économique. Cette approche leur 
permet de mettre en œuvre des poli-
tiques et des programmes adaptés aux 
défis et aux débouchés économiques 
propres à chaque région. Le développe-
ment économique régional contribue 
considérablement à la croissance et à la 
prospérité économique à l’échelle nationale.  

Ces dernières années, le lien entre la 
croissance économique régionale et la 
prospérité économique nationale est  
devenu le point de mire d’une étude 
intensive menée dans 30 pays membres  
de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE). 
Aujourd’hui, la relation entre les régions 
et la concurrence économique interna-
tionale est un facteur de plus en plus 
important. Les activités d’organismes 
internationaux comme l’Union 
européenne, l’Organisation mondiale du 
commerce et l’Accord de libre-échange 
nord-américain (ALENA) suivent la  
tendance à la mondialisation et font  
augmenter l’intensité de la concurrence  
économique internationale qui se  
manifeste à l’échelle régionale plutôt  
qu’à l’échelle nationale. 

Par exemple, une grande partie de 
l’activité commerciale et de la concurrence 
économique dans l’Ouest canadien se 
fait selon un axe nord-sud, soit avec les 
États-Unis, et suit des corridors  

croissance de l’emploi était concentrée 
dans 10 p. 100 des régions dans les pays 
de l’OCDE.  Au Canada, les trois quarts 
de la croissance de l’emploi étaient con-
centrés dans seulement 10 p. 100 des 288 
divisions de recensement du pays entre 
1996 et 2001. 

Les décideurs peuvent se servir de ces 
observations pour cerner les régions qui 
ont un taux de croissance plus faible et 
élaborer des politiques qui amélioreront 
le rendement en comparant les dif-
férentes tendances et pratiques dans les 
pays de l’OCDE. 

On peut commander des exemplaires 
de Panorama des régions de l’OCDE (en 
anglais seulement) sur Internet en visi-
tant le site http://new.sourceoecd.org.

Pour plus d’information, communiquez  
avec Ray Bollman, économiste, 
Statistique Canada, au (613) 951-3747 ou à 
l’adresse Ray.Bollman@statcan.ca. ■

commerciaux précis, comme le corridor 
Pacific Northwest, le corridor Alberta-
Montana et le corridor Great Plains qui 
relie la Saskatchewan et le Manitoba aux 
États américains frontaliers.

Cet accent accru sur les tendances 
économiques régionales a engendré une 
nouvelle demande pour des indicateurs 
statistiques régionaux. Les décideurs  
ont besoin de statistiques solides sur 
les sources de la concurrence régionale, 
mais les données à l’échelle régionale 
sont limitées et les indicateurs régionaux 
sont difficiles à comparer puisque les 
pays de l’OCDE définissent les régions 
chacun à leur façon. La publication 
Panorama des régions de l’OCDE comble 
cette lacune en présentant et en com-
parant les tendances régionales de nom-
breux pays de l’OCDE. 

Cette publication présente et analyse une 
variété d’indicateurs, y compris la popu-
lation, le produit intérieur brut (PIB), le 
chômage, la composition et la produc-
tivité de la main-d’œuvre, l’accession 
à la propriété et le niveau de scolarité. 
À l’aide de cartes géographiques et de 
graphiques, chaque indicateur régional 
est comparé entre les différents pays 
de l’OCDE et assorti d’un commentaire 
écrit.

Un des indicateurs que l’on explore 
dans cette publication est la croissance 
de l’emploi. La publication révèle que 
dans la plupart des pays de l’OCDE, 
la croissance nationale est fortement 
concentrée dans quelques régions. En 
moyenne, seulement la moitié de la 

C O L L E C T I V I T É S  D U R A B L E S

par Jason Brisbois, économiste en chef, Administration centrale de DEO, Edmonton

Panorama des régions de l’OCDE :  
une publication sur les indicateurs 
économiques régionaux
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Depuis quatre ans, Diversification de 
l’économie de l’Ouest Canada (DEO) joue 
un rôle déterminant dans l’établissement 
d’une grappe de recherche sur la pile à 
combustible dans l’Ouest canadien, soit 
un groupe d’organisations qui effectuent 
de la recherche sur la pile à combustible et 
l’hydrogène. Grâce à cette grappe, l’Ouest 
canadien est maintenant un meneur dans 
le secteur naissant de l’hydrogène et de la 
pile à combustible. 

Une pile à combustible combine 
l’hydrogène et l’oxygène pour produire 
une forme d’énergie renouvelable. On 
peut s’en servir à presque toutes les fins 
qui nécessitent une alimentation électrique, 
comme les téléphones cellulaires, les 
ordinateurs portatifs, les montres et les 
automobiles. 

L’investissement de DEO dans la pile à 
combustible témoigne de l’engagement 
du Ministère en matière de collectivités 
durables et d’innovation. En février 2005, 
la Ference Weicker & Company Ltd. a 

préparé le document Assessment of WD 
Support to the Western Canadian Fuel Cell 
Cluster 2001-2004, une étude qui visait à 
évaluer l’impact du soutien de DEO sur 
l’industrie. DEO a investi environ 12,1 
millions de dollars dans 22 projets de la 
grappe des piles à combustible afin de 
promouvoir l’industrie auprès de divers 
ordres de gouvernement et d’élaborer 
des programmes et des initiatives visant 
à mieux faire connaître ce secteur. 

L’étude a démontré que le soutien de 
DEO a renforcé les capacités de recherche, 
permis la mise au point de nouvelles 
technologies, augmenté les liens et les 
possibilités d’emploi, et encouragé la 
réglementation et l’établissement de 
normes. On a également conclu que les 
intervenants perçoivent DEO comme 
un facilitateur efficace qui investit 
stratégiquement dans la recherche et le 
développement tout en parvenant à  
obtenir des fonds d’autres sources. 

I N N O V A T I O N

Renforcer la recherche sur la pile 
à combustible au Canada 

par Michelle Yao, DEO-Communications, Ottawa
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Chris Curtis, vice-président de Piles à 
combustible Canada, abonde dans ce 
sens : « DEO a eu une influence positive 
sur l’industrie de la pile à combustible 
en appuyant les activités de réseautage 
et la formation de grappes, en finançant 
l’infrastructure et en encourageant la 
recherche fondée sur le savoir. » Piles à 
combustible Canada est une association 
industrielle sans but lucratif qui a pour 
mandat de promouvoir, de soutenir et 
de représenter les fabricants de piles à 
combustible. 

Dans un esprit de partenariat, DEO a 
établi des liens avec l’industrie, les autres 
ordres de gouvernement et les établis-
sements de recherche dans le but de  
renforcer l’infrastructure et de soutenir 
les besoins en innovation des entreprises 
canadiennes de fabrication de piles à 
combustible. Parmi les récents projets 
de financement, mentionnons le projet 
d’autobus à pile à hydrogène Citaro, lancé 
en avril 2004, et le projet de chambre à 
atmosphère contrôlée pour les technolo-
gies à l’hydrogène, lancé en novembre 
2004 par l’Institut d’innovation en pile à 
combustible du CNRC. 

Malgré l’important soutien du gou-
vernement et les investissements du 
secteur privé, l’industrie de la pile à 
combustible a toujours des défis à 
relever. Bien qu’il s’agisse d’une tech-
nologie incroyablement prometteuse, 
on la perçoit encore comme une source 
d’énergie de l’avenir. DEO continuera de 
travailler avec l’industrie afin d’aider la 
grappe des piles à combustible à relever 
de nouveaux défis et à réaliser son plein 
potentiel. ■

À l’heure actuelle, 
un peu partout 
dans le monde, 
le module de pile 
à combustible 
Mark 902 de 
Ballard fournit 
de l’éclairage 
et propulse des 
véhicules qui ont 
besoin de piles 
puissantes.



E N T R E P R E N E U R I A T

par Terry McConnell, rédacteur à la pige, Edmonton

Santé et bien-être dans l’Ouest
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L’esprit d’innovation qui animait les 
colons européens qui se sont établis dans 
l’Ouest canadien il y a 100 ans est toujours 
vivant et il est en train d’ouvrir la voie à un 
autre monde tout aussi prometteur.

Aujourd’hui, l’Ouest pose des jalons 
dans le domaine du bien-être et de la 
santé, et Wellness West en est la plus 
grande preuve. Il s’agit d’un effort de 
collaboration visant à promouvoir 
l’industrie des aliments fonctionnels et 
des nutraceutiques, et auquel  
participent le gouvernement fédéral et 
les gouvernements du Manitoba, de 
la Saskatchewan, de l’Alberta et de la 
Colombie-Britannique ainsi qu’une foule 
d’entreprises de l’industrie des aliments 
fonctionnels. 

Autrement dit, la raison d’être de 
Wellness West est de « promouvoir le 

le lin contient certains acides gras 
réputés avoir des effets bénéfiques sur le 
système cardiovasculaire. » 

Elle donne comme exemple les oeufs 
Omega-3 que l’on retrouve dans les 
supermarchés. Il s’agit d’œufs pondus 
par des poules dont la moulée contient 
des ingrédients riches en acides gras, 
comme le tourteau de lin. L’œuf contient 
du gras et des protéines, mais il renferme 
aussi des composés spécifiques  
pouvant aider à demeurer en santé.  
Et tout est naturel.

De même, les nutraceutiques sont des 
substances ayant des propriétés  
médicinales que l’on retrouve dans les 
aliments. Une compagnie d’Edmonton, 
CV Technologies, a connu le succès  
commercial avec Cold FX, un produit qui, 
selon des essais cliniques, prévient et 
réduit la gravité des symptômes associés 
au rhume. Mme Sullivan dit que l’un des 
ingrédients clés de Cold FX est un extrait 
de ginseng, un remède naturel à base de 
plantes médicinales. 

Favoriser la croissance de l’industrie des 
aliments fonctionnels et des nutraceu-
tiques dans l’Ouest canadien est une 
chose tout à fait logique, selon Mme 
Sullivan, car cette dernière tire profit des 
forces naturelles de la région : esprit 
d’initiative, coopération et, bien entendu, 
une production alimentaire de pointe. 

« C’est une occasion formidable pour 
l’Ouest canadien car nous y cultivons des 
produits grandement enrichis en raison 
de ces propriétés », ajoute Vivian Sullivan.

Selon elle, Wellness West est une histoire 
extraordinaire, à laquelle participent des 
ministères fédéraux et provinciaux pour 
faire croître une industrie en travaillant 

mieux-être », a dit Vivian Sullivan, direc-
trice régionale du Programme d’aide 
à la recherche industrielle du Conseil 
national de recherches du Canada (PARI-
CNRC) en Saskatchewan et au Manitoba, 
et personne-ressource pour l’initiative 
Wellness West. « Les gens s’intéressent 
de plus en plus à une approche naturelle 
pour demeurer en santé. Wellness West 
est au centre de cette approche. »

Au cœur de Wellness West, on retrouve 
la croissance explosive de l’industrie des 
aliments fonctionnels et des nutraceu-
tiques dans l’Ouest canadien.  

Qu’entend-on par aliments fonctionnels?  
« Ce sont des aliments qui ont des  
propriétés particulières et qui présentent  
des avantages pour la santé allant 
bien au-delà de leur valeur nutritive », 
souligne Vivian Sullivan. « Par exemple,  

Un champ de lin et du lin transformé prêt à être  
consommé. Le lin contient certains acides gras qui ont 
 des effets bénéfiques sur le système cardiovasculaire. 

Photos, avec la permission du Flax council of Canada
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ensemble et en tirant mutuellement partie 
de leurs ressources et de leurs capacités.

Le PARI-CNRC appuie la recherche  
innovatrice, le développement et la  
commercialisation de nouveaux  
produits et services. Son rôle à l’égard 
de Wellness West  consiste à favoriser 
la formation et le développement d’un 
partenariat axé sur les aliments  
fonctionnels et les nutraceutiques dans 
l’Ouest. Au niveau fédéral, ce réseau 
comprend notamment Diversification de 
l’économie de l’Ouest Canada (DEO) et 
Agriculture et Agroalimentaire Canada.

« Le PARI-CNRC tient toujours à avoir 
la bonne expertise, au bon endroit et au 
bon moment », a dit Mme Sullivan en 
faisant allusion à la participation de DEO 
et d’autres organismes. 

Brant Popp, directeur général des  
politiques ministérielles à DEO, est 
d’accord pour dire que ce genre de 
partenariat enrichit l’initiative Wellness 
West. « DEO et le PARI-CNRC agissent 
comme des investisseurs et des cataly-
seurs, encourageant les personnes, les 
entreprises et les collectivités à être dav-
antage novatrices et entrepreneuriales. »

Ces efforts semblent porter leurs fruits. 
Selon Jerzy Zawistowski, vice-président  
des aliments fonctionnels et des 
nutraceutiques chez Forbes Medi-Tech 
Inc., à Vancouver, Wellness West est une 
occasion idéale, pour l’industrie privée, 
de se mettre au courant de tous les 
aspects d’un secteur commercial qui en 
est encore à ses premiers balbutiements. 

« Les entrepreneurs canadiens essaient 
de se positionner pour être en mesure 
de suivre les tendances mondiales [dans 
l’industrie des aliments fonctionnels] », 

a déclaré le M. Zawistowski. Pour lui, 
Wellness West est un outil important 
pour promouvoir les aliments fonction-
nels et les nutraceutiques, pour aider 
l’industrie privée et pour lui montrer à 
communiquer avec Santé Canada au 
sujet du processus de réglementation. 

Les conseillers en technologie industrielle 
(CTI) du PARI-CNRC travaillent par 
l’intermédiaire de mécanismes comme 
Wellness West pour aider leurs clients. 

« Nous aurions pu envoyer les CTI  
parcourir la province, mais cela aurait été 
une perte de temps », a déclaré Bill Smith, 
directeur exécutif du PARI-CNRC, région 
de l’Ouest canadien. « C’est pourquoi 
nous investissons dans des initiatives 
comme Wellness West. Nous rejoignons 
ainsi davantage de personnes ». Ces derniers, 
en retour, prennent connaissance des out-
ils nécessaires pour être concurrentiel et 
des défis qu’il faut relever pour réussir. 

Les CTI ont aussi aidé leurs clients à se  
joindre à d’autres organismes.  
M. Zawistowski donne comme exemple  
le Functional Foods Network de la 
Colombie-Britannique, un organisme 
sans but lucratif qu’a porté à son  
attention Maureen Hatanaka, la CTI de 
sa compagnie. « C’est elle qui m’a fait 
participer à l’industrie des aliments  
fonctionnels à l’extérieur de ma  
compagnie », a-t-il dit, ajoutant que  
cette expérience avait été très précieuse. 

Jerome Konecsni, vice-président, 
Expansion de l’entreprise, chez Bioriginal 
Food & Science Corp., à Saskatoon,  
considère aussi sa participation à 
Wellness West comme une expérience 
enrichissante. « Les réunions auxquelles 
j’ai participé ont été très utiles. C’est un 
mécanisme qui permet au financement 
et aux programmes gouvernementaux de 
demeurer utiles pour les compagnies et 
les marchés qu’ils desservent. » ■

Les bleuets sont riches en antioxydants, qui protègent contre la dégradation des cellules.



Les visites à la station-service vous 
rendent malade? La hausse du coût de 
l’essence pousse plusieurs personnes à 
envisager l’achat de véhicules à énergie 
de remplacement. Cependant, les experts 
estiment qu’il pourrait s’écouler de 10 à 
30 ans avant que les véhicules à pile à 
hydrogène soient répandus. D’ici là, la 
popularité des véhicules électriques et 
hybrides augmente presque aussi  
rapidement que le prix de l’essence. 

On a constaté un intérêt évident pour 
ce genre de véhicule dans les salles 
d’exposition des concessionnaires lorsque  
Toyota a dévoilé sa Prius et Honda, sa 
Civic hybride. En effet, Toyota parvient 
à peine à répondre à la demande pour 
la Prius et Ford a lancé son propre VUS 
hybride (la Ford Escape hybride). 

En réaction à l’explosion de la demande 
pour les véhicules électriques hybrides, le 
Collège universitaire de la vallée du Fraser 
(CUVF) à Abbotsford, en C.-B., a mené 
une étude d’évaluation du secteur du  
véhicule hybride en Colombie-Britannique. 
Cette étude  visait, entre autres, à évaluer 
la faisabilité de la création d’un Centre 
des véhicules à énergie de remplacement. 
Cette étude a été menée avec la  
collaboration de Diversification de 
l’économie de l’Ouest Canada (DEO). 

En investissant dans les technologies 
environnementales, les Canadiens con-
tribuent à protéger leur environnement 
naturel, à diminuer les coûts d’énergie et 
à créer des débouchés pour les entreprises 
de technologie de pointe. Bon nombre 
des plus récentes découvertes dans le 
secteur de l’énergie de remplacement ont 
bénéficié d’un financement de DEO. 

Le Centre permettrait d’entreprendre 
une vaste gamme de projets. À l’heure 
actuelle, le CUVF, en partenariat avec 
l’Université du Colorado à Denver et ECO 
Fuel Systems de Langley, mène des essais 
et des recherches sur l’utilisation du gaz 
naturel dans les véhicules hybrides. La 
plupart des véhicules hybrides utilisent 
des combustibles fossiles, lesquels ont 
des effets dévastateurs sur la qualité de 
l’air. Les partenaires ont réussi à con-
vertir un véhicule électrique hybride Ford 
Escape 2005 en système à deux combus-
tibles essence/gaz naturel. Ce véhicule 
hybride modifié pour l’utilisation du gaz 
naturel est le premier prototype de véhi-
cule de promenade du genre. 

« Grâce à cette nouvelle découverte, et 
à la possibilité de créer un Centre de 
véhicules à énergie de remplacement, la 
Colombie-Britannique peut devenir un 
chef de file du développement durable », 
précise M. McCullough. ■

Les entreprises de la Colombie-
Britannique —particulièrement celles de 
la région métropolitaine de Vancouver 
— font figure de chefs de file mondiaux 
de l’innovation en matière de technologie 
de la pile à combustible. L’étude menée 
par le CUVF a révélé que le nombre 
élevé d’installations de recherche sur les 
véhicules à énergie de remplacement 
porte à conclure que la province pos-
sède d’excellents laboratoires et institu-
tions axées sur la pile à combustible et 
les moteurs automobiles. Cependant, 
les installations spécialisées dans les 
véhicules électriques et hybrides ne sont 
pas aussi répandues. Selon le CUVF, la 
Colombie-Britannique peut combler cette 
lacune en établissant son Centre des 
véhicules à énergie de remplacement. 

« Les véhicules électriques et hybrides 
sont particulièrement prometteurs pour 
l’amélioration du rendement énergétique 
et la qualité de l’air dans la vallée du Fraser 
», indique Harvey McCullough, doyen 
du Département des métiers et des 
technologies au CUVF. « Le Centre des 
véhicules à énergie de remplacement 
donnera à la Colombie-Britannique 
l’occasion de faire valoir sa longueur 
d’avance dans les technologies des 
véhicules électriques hybrides. » 

L’étude a également démontré que 
le Centre des véhicules à énergie 
de remplacement augmenterait les 
capacités de transfert de la recherche 
et des technologies, ce qui aiderait 
la province à assumer ses respon-
sabilités en matière de dévelop-
pement durable et de protection de 
l’environnement. 

C O L L E C T I V I T É S  D U R A B L E S

Les véhicules électriques hybrides 
propulsent les débouchés en C.-B.
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par Jillian Glover, DEO-Communications, Vancouver

Le CUVF, l’Université du Colorado à Denver et 
ECO Fuel Systems de Langley mettent à l’essai 

des véhicules hybrides au gaz naturel. 
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En juin 2004, le United States Green 
Building Council (USGBC) a remis à la 
Cardel Place, de Calgary, la première  
certification Or de LEED. 

La Cardel Place, située dans le quartier 
centre-nord de Calgary, propose un 
centre d’entraînement, une installation 
aquatique polyvalente, trois gymnases, 
deux arénas conformes aux normes de la 
LNH, une succursale de la bibliothèque 
publique de Calgary, une boutique de 
sport, une clinique de médecine sportive,  
des services de garde, des restaurants, 
des salles de réunion communautaires et 
des bureaux. Exploité par la Nose Creek 
Sports and Recreation Association, ce 
complexe récréatif communautaire est 
devenu une destination quotidienne pour 
plus de 80 000 résidents de la commu-
nauté qui, auparavant, n’avaient accès à 
aucune installation récréative publique. 

Le USGBC est la plus grande organisa-
tion de constructeurs favorisant la  
gestion responsable de l’environnement 
au monde. Une certification du USGBC 
signifie qu’un projet a considérablement 
dépassé les normes de base de conserva-
tion d’énergie. Selon le Conseil, la norme 
Or de LEED reconnaît la Cardel Place 
comme un « exemple impressionnant 
de conception durable ». Voici certaines 
des caractéristiques d’innovation environ-
nementale de la Cardel Place qui l’ont fait 
connaître à l’échelle internationale : 

• un étang de rétention des eaux  
pluviales sur place; 

• l’abondance de fenêtres, de lumière 
naturelle et d’ensoleillement; 

• la réduction de la consommation 
d’eau de un million de litres par 
année grâce à des urinoirs sans eau,  
à des cabinets de toilette à  
consommation réduite et à des  
robinets électroniques; 

• la réduction de la consommation 
d’énergie de 30 p. 100 grâce à des 
chaudières et à des pompes à haute 
efficacité ainsi qu’à un éclairage 
économique et à des détecteurs 
d’occupation; 

• un environnement sans fumée;

• un système de récupération de la  
chaleur; 

• la « refroidissement gratuit » grâce à 
l’air de l’extérieur, à la réfrigération de 
la patinoire et la fonte des neiges. 

La Cardel Place a été financée dans le 
cadre d’un partenariat des trois ordres de 
gouvernement, de la collectivité et du sec-
teur privé. Les fonds gouvernementaux 
obtenus dans le cadre du programme 
Infrastructures Canada-Alberta, qui vise à 
rehausser les infrastructures municipales 
partout en Alberta et à améliorer la  
qualité de vie des résidents de la province 
par des investissements susceptibles de  
protéger l’environnement et de  
soutenir une croissance économique à 
long terme. En tout, le gouvernement du 
Canada, par l’entremise de Diversification 
de l’économie de l’Ouest Canada (DEO), 
a consacré 522 500 $ à ce projet. 

En offrant des programmes de sports et 
de loisirs aux adultes et aux enfants de 
tous âges, la Cardel Place permet aux 
résidents de Calgary de vivre plus  

La Cardel Place obtient la première  
certification « Or » de LEED en Alberta

par Marie Cusack, DEO-Communications, Edmonton

sainement et d’avoir une meilleure qualité 
de vie. Le fait d’obtenir une certification 
Or de LEED confirme que la Cardel Place 
a réalisé sa vision de devenir une  
destination privilégiée qui enrichit la vie 
des personnes, des familles et de la  
communauté. ■

Qu’est-ce que LEED™?
Une certification Leadership in 

Energy and Environmental Design 

(LEED) est un outil de mesure 

international qui sert à déterminer 

le rendement environnemental des 

immeubles. L’outil est articulé autour 

de 69 critères visant à établir si un 

immeuble respecte les normes envi-

ronnementales rigoureuses établies 

au Canada et aux États-Unis par les 

Green Building Councils dans cinq 

grandes catégories : 

• Emplacements durables 

• Économie d’eau 

• Énergie et atmosphère 

• Matériaux et ressources 

• Qualité de l’environnement 

intérieur 

Une catégorie supplémentaire, 

soit Processus d’innovation et de 

conception, porte sur l’expertise 

en construction durable et les 

mesures de la conception que les 

cinq autres catégories environne-

mentales n’examinent pas. 
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Lorsque plus de 100 journalistes de tou-
risme du monde entier se sont rencontrés 
à Saskatoon le printemps dernier pour la 
conférence Rendez-vous sur le tourisme, 
le gros lot n’était pas une séjour dans une 
station balnéaire de rêve ou une entrée sur 
un prestigieux terrain de golf, mais bien un 
voyage dans les régions encore intouchées 
de la Saskatchewan. 

Conservation de la nature Canada (CNC) 
met à profit l’attrait qu’exercent les 
Prairies et l’aide financière de 199 000 $  
de Diversification de l’économie de 
l’Ouest Canada pour créer un centre de 
visiteurs qui devrait attirer des touristes 
dans les prairies de l’aire de conservation 
Old Man on His Back, située dans le  
sud-ouest de la Saskatchewan. 

L’aire de conservation a été établie lorsque 
Peter Butala et sa femme Sharon Butala, 
auteure et détentrice de l’Ordre du 
Canada, ont fait don à CNC de 13 000 
hectares de leur ranch en 2001. 

« La Saskatchewan a toujours été perçue 
comme une suite de terrains plats, c’est 
pourquoi il est toujours bon de montrer 
aux gens un paysage différent », explique 
Peter Butala. « Le paysage ici ne coupe 
pas le souffle comme les Rocheuses ou 
les Grands lacs, mais il possède une 
beauté prenante qui lui est propre. » 

Le fait d’être un site touristique n’est rien 
de nouveau pour la propriété des Butala. 
Au cours du siècle dernier, cet endroit a 
accueilli l’ancienne gouverneure générale 
Adrienne Clarkson, Wallace Stegner, lauréat 
du prix Pullitzer et la Police montée du 
Nord-Ouest, qui en a fait un poste de relais. 

Presque 200 visiteurs ont visité l’aire 
de conservation Old Man cette année, 

remis en liberté dans les prairies de l’aire 
de conservation Old Man. Les chercheurs 
étudient également les quelque 150  
variétés d’herbages naturels qui y  
poussent, dont beaucoup sont menacées 
par l’expansion des terres agricoles. 

« Nous n’avons jamais donné à cette 
terre l’occasion de nous montrer son 
potentiel, et nous sommes toujours  
incapables de répondre à certaines 
bonnes questions au sujet de la  
durabilité des systèmes naturels  
locaux », renchérit M. Butala.

« Maintenant, dit-il, nous sommes 
en parfaite position pour explorer ces 
réponses. » 

Pour plus d’information au sujet de l’aire 
de conservation Old Man on His Back, 
veuillez communiquer avec le bureau de 
la Saskatchewan de Conservation de la 
nature Canada en composant le  
1 866 622-7275 ou visitez le site  
www.natureconservancy.ca. ■

mais CNC s’attend à recevoir entre 500 
et 1 000 touristes lorsque le nouveau 
centre des visiteurs, le ranch, le Centre 
d’interprétation du T-Rex et les expositions 
promotionnelles dans la ville voisine de 
Cypress Hills ouvriront leurs portes.

« Nous voulons offrir aux gens un 
endroit où aller pour trouver la tranquil-
lité », affirme Bob Santo de NCC.

Plus que le potentiel touristique, c’est 
cette recherche de solitude qui a motivé 
les Butalas à établir ce refuge où l’on peut 
voir les prairies fleurir à perte de vue. 

« Lorsqu’on regarde l’horizon et qu’on 
n’y voit aucun immeuble, aucune trace de 
développement, on ressent une grande 
ouverture, l’immensité de cet endroit », 
confie M. Butala. « On peut explorer la 
prairie et laisser son imagination prendre 
le dessus. » 

Cette vision s’est en partie réalisée lorsque 
50 bisons sauvages ont été transportés 
du parc national d’Elk Island en Alberta et 

Une visite dans la nature sauvage 
de la Saskatchewan

par Cameron Zimmer, DEO-Communications, Saskatoon
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Après avoir parcouru 2500 milles et 
reçu quatre prix, le Red River Raycer 
du Collège  Red River a enfin laissé 
sa marque au North American Solar 
Challenge 2005, une compétition de  
conception et de construction de voitures 
de courses propulsées à l’énergie solaire. 

Événement bisannuel, l’édition 2005 a attiré 
27 équipes d’un peu partout en Amérique 
du Nord pour ce qui fut la première et la 
plus longue course de voiture à énergie  
solaire au monde, soit 2 500 milles 
d’Austin, au Texas, à Calgary, en Alberta. 

Avec l’aide financière de Diversification 
de l’économie de l’Ouest Canada (DEO), 
les membres de l’équipe Red River Raycer 
(r3) Solar Car se sont vu offrir une  
occasion pratique de parfaire leurs  
capacités techniques et créatives, de  
participer à une rencontre internationale 
et de faire valoir le potentiel des véhicules 
à énergie solaire. 

Cinquante-six universités ont pris part 
à la compétition de 2005, dont 27 sont 
parvenues à l’étape des éliminatoires et 
des qualifications. En fin de compte, 20 
équipes ont pris le départ. « La compéti-
tion consiste à concevoir et à construire 
un véhicule capable de prendre le départ », 
explique Leon Fainstein, qui enseigne 
les technologies du génie mécanique au 
Collège Red River. « C’est incroyablement 
difficile et stressant, mais l’expérience 
d’apprentissage pour les étudiants est 
insurpassable. » 

En 2003, le coût moyen pour la cons-
truction d’une voiture à énergie solaire 
était de 300 000 $. L’Université McGill 
a dépensé 600 000 $ et l’Université de 

Waterloo, 800 000 $. Avec un budget 
de 80 000 $ en 2005, l’équipe r3 a fait 
preuve d’innovation et de persévérance 
pour construire un véhicule qui est par-
venu à figurer parmi les 20 véhicules à 
avoir franchi la ligne d’arrivée. 

« Nous avons établi d’excellents 
partenariats pour nous aider avec les 
coûts non financiers », fait remarquer 
M.Fainstein. « Par exemple, les étudiants 
ont conçu un outil pour la fabrication de 
la carrosserie que Boeing a fabriqué pour 
20 000 $. » 

Étant donné que l’on avait prévu une 
escale de démonstration à Winnipeg, 
DEO a aussi fourni au Collège Red River 
l’aide financière dont il avait besoin pour 
organiser une journée porte ouverte, un 
BBQ et une réception pour des person-
nalités articulés autour du véhicule à 
énergie solaire. « DEO a toujours été 
présent pour soutenir le Collège Red 
River », conclut M. Fainstein.

2 653 700 révolutions des pneus…   
plus une pour franchir la ligne d’arrivée

par Lee Gregg, DEO-Communications, Winnipeg

Le Red River Raycer a dû surmonter 
de nombreux défis, y compris des 
journées particulièrement nuageuses 
durant lesquelles il s’est avéré difficile de 
recharger les piles solaires. Malgré cela et 
certains problèmes techniques, le Raycer 
a terminé au 16e rang pour les points, et a 
reçu le prix Vert pour avoir été le convoi le 
plus économique sur le plan énergétique, 
le pris KISS (Keep It Simple Stupid), le 
prix pour la meilleure qualité d’exécution 
et la meilleure mécanique, ce qui prouve 
bien, comme un des étudiants l’a 
souligné, que le Département des tech-
nologies du génie mécanique du Collège 
a su tirer son épingle du jeu, même dans 
cette rencontre de calibre international. 

Pour plus d’information sur le  
Red River Raycer, visitez le site  
http://xnet.rrc.mb.ca/solarcar/.  
Pour plus d’information sur le North 
American Solar Challenge, visitez le site  
www.americansolarchallenge.org/. ■
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L’équipe Red River 
Raycer Solar Car a 
déterminé que 2 500 
milles équivalent à  
2 653 700 révolutions 
des pneus (plus une 
pour franchir la ligne 
d’arrivée).



Entreprises Canada réduit la  
complexité inhérente au fait d’avoir à faire 
affaire avec divers ordres du gouvernement en  
servant de point d’accès unique à l’information 
destinée aux entreprises. Le réseau offre 
des séminaires, des produits et des guides 
d’information en ligne sur divers sujets 
touchant les entreprises.

www.EntreprisesCanada.gc.ca

Petite entreprise C.-B.  
(604) 775-5525 Sans frais : 1 800 667-2272

Liaison Entreprise (Alberta) 
(780) 422-7722 Sans frais : 1 800 272-9675

Centre d’information des  
entreprises de Calgary 
(403) 221-7800 

Centre de services aux entreprises  
Canada-Saskatchewan  
(306) 956-2323 Sans frais : 1 800 667-4374

Centre de services aux entreprises  
Canada-Manitoba 
(204) 984-2272 Sans frais : 1 800 665-2019

Le Réseau de services aux 
entreprises autochtones aide  
les Autochtones à accéder au capital et à 
démarrer et développer leurs entreprises. Il 
offre de l’information et des ressources taillées 
sur mesure dans les Centres de services aux 
entreprises de l’Ouest.

www.cbsc.org/absn/

En Alberta, en Saskatchewan et au Manitoba, 
veuillez communiquer avec votre Centre de 
services aux entreprises du Canada local pour 
obtenir les coordonnées du bureau de  
ressources pour les Autochtones le plus près 
de chez vous, ou consultez le lien ci-dessus. 

En Colombie-Britannique, toutes les demandes 
peuvent être adressées au coordonnateur du 
Réseau de services aux entreprises autochtones. 
(604) 685-2330 Sans-frais 1 800 551-2276  
www.firstbusiness.ca

Les Sociétés d’aide au dévelop-
pement des collectivités offrent 
un soutien à la planification économique 
stratégique, des services techniques, des  
consultations, des prêts aux PME et des  
programmes pour travailleurs autonomes 
visant les jeunes et les entrepreneurs ayant 
une incapacité.

www.communityfutures.ca

Community Futures Development  
Association of B.C.  
(604) 685-2332 Sans frais : 1 866 685-2332 

Community Futures Network Society of Alberta 
(403) 851-9995 Sans frais : 1 877 482-3672

Community Futures Partners of Saskatchewan 
(306) 260-2390

Community Futures Partners of Manitoba Inc. 
(204) 984-2272 Sans frais : 1 877 665-2019

Les bureaux de l’Initiative 
pour les femmes entrepre-
neurs offrent des services adaptés pour 
aider les femmes entrepreneurs à réussir.  
Ces services comprennent des prêts 
à l’entreprise, des consultations et de 
l’information, ainsi que des possibilités de 
réseautage et de mentorat. 

Women’s Enterprise Society of B.C.  
(250) 868-3454 Sans frais : 1 800 643-7014  
www.womensenterprise.ca

Les services aux entreprises dans l’Ouest

Publication canadienne  
No de convention 40063159

Retourner le courrier non distribuable à :  
Diversification de l’économie de l’Ouest Canada
Immeuble Gillin, 141, avenue Laurier Ouest, Bureau 500
Ottawa (Ontario)  K1P 5J3

Alberta Women Entrepeneurs  
(403) 777-4250 ou (780) 422-7784  
Sans frais : 1 800 713-3558  
www.awebusiness.com

Women Entrepreneurs of Saskatchewan Inc.  
(306) 477-7173 ou (306) 359-9732  
Sans frais : 1 800 879-6331  
www.womenentrepreneurs.sk.ca

Centre d’entreprise des femmes du Manitoba  
(204) 988-1860 Sans frais : 1 800 203-2343  
www.wecm.ca

Les Organisations  
francophones à vocation 
économique offrent des services  
améliorés aux francophones, comme la  
formation, le développement économique 
des entreprises et des collectivités, l’accès au 
financement, les services d’information, des 
consultations sur le marketing, le réseautage  
et le mentorat. 

Société de développement économique  
de la Colombie-Britannique  
(604) 732-3534 Sans frais : 1 877 732-3534  
www.sdecb.com

La Chambre économique de l’Alberta  
(780) 414-6125 Sans frais : 1 888 414-6123  
www.lacea.ab.ca

Conseil de la Coopération de la Saskatchewan  
(306) 566-6000 Sans frais : 1 800 670-0879  
www.ccs-sk.ca 

Conseil de développement économique des 
municipalités bilingues du Manitoba  
(204) 925-2320 Sans frais : 1 800 990-2332  
www.cdem.com

Les partenaires de DEO et les intervenants peuvent demander une autorisation pour reproduire cette publication. 
Veuillez communiquer avec la rédactrice en chef à l’adresse access.west@wd.gc.ca.

DEO Sans frais : 1 888 338-9378 
www.wd-deo.gc.ca


